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LETTRE DATEE DU 4 DECEMBRE 1997, ADRESSEE AU PRESIDENT 
DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d'une lettre datee du 
4 decembre 1997 qui m'a ete envoyee par le President du Comite international de 
suivi cree conformement au mandat de la Mission interafricaine de surveillance 
des Accords de Bangui (MISAB). 

A cette lettre est joint le premier rapport periodique des Etats Membres 
participant a la MISAB, comme suite a la demande formulee par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1136 (1997) du 6 novembre 1997. Je vous serais 
oblige de bien vouloir porter le texte de cette lettre et du document qui 
l'accompagne a 1'attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Kofi A. ANNAN 


97-34829 


(F) 


051297 


051297 
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ANNEXE 


[Original : frangais] 

Lettre datee du 4 decembre 1997, adressee au Secretaire general 
par le President du Comite international de suivi 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joint le premier rapport, couvrant 
la periode allant du 31 octobre au 4 decembre 1997, demande par le Conseil de 
securite en application du paragraphe 7 de la resolution 1136 (1997), relative a 
la situation en Republique centrafricaine. 

Le President du Comite international 
de suivi des Accords de Bangui , 

General d'armee 

( Signe ) Amadou Toumani TOURE 
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PIECE JOINTE 


[Original : frangais] 

Premier rapport au Conseil de securite suite a 1'adoption 
de la resolution 1136 (1997) relative a la situation en 
Republique centrafricaine 

(4 decembre 1997) 

INTRODUCTION 

1. Le Conseil de securite a adopte a l'unanimite, en sa 3829e seance, la 
resolution 1136 (1997) portant essentiellement prorogation de la resolution 
1125 (1997) qui 1'a precedee. En d'autres termes, le Conseil a approuve la 
poursuite, par les Etats Membres participant a la Mission interafricaine de 
surveillance des Accords de Bangui (MISAB), des operations requises, de maniere 
neutre et impartiale, pour que la Mission atteigne son objectif, comme prevu au 
paragraphe 2 de la resolution 1125 (1997) . Le Conseil a demande aux Etats 
membres participant a la MISAB, c'est-a-dire au Comite international de suivi 
des Accords de Bangui qui les represente, de lui presenter des rapports 
periodiques au moins tous les raois par l'entremise du Secretaire general. 

2. Ce premier rapport fera etat de 1'evolution de la situation en Republique 
centrafricaine durant la periode allant du 31 octobre au 4 decembre 1997. 

DIRECTION POLITIQUE DE LA MISSION 

3. Le Comite international de suivi des Accords de Bangui, preside par le 
general Amadou Toumani Toure, est l'organe qui dirige 1'action de la MISAB, 
parce que recevant directement 1'orientation politique necessaire des chefs 
d'Etat interesses et surtout du President de la Republique gabonaise. President 
du Comite international de mediation. 

4. Le Comite international de suivi s'est dote d'un plan d'action qui reprend 
l'essentiel des grandes clauses des Accords du 25 janvier 1997 en une sorte de 
chronogramme dont une importante partie a deja ete executee ou se trouve en 
cours d'execution. 

5. La MISAB est sous le haut patronage du President El Hadj Omar Bongo, du 
Gabon, doyen des chefs d'Etat du Comite international de mediation. Elle est 
sous 1'autorite politique du general Toure, President du Comite international de 
suivi. 

APPUI LOGISTIQUE ET TECHNIQUE AU COMITE INTERNATIONAL DE SUIVI 

6. II importe ici de rappeler que le Comite international de suivi, qui est 
une emanation des chefs d'Etat, membres du Comite international de mediation, 
regoit depuis sa creation l'appui logistique et technique du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD). Le renouvellement de ce soutien 
permet entre autres de conduire actuellement diverses operations, a savoir : 
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a) La supervision politique de la poursuite des operations de desarmement 
a Bangui, puis a l'interieur du pays; 

b) La coordination des activites liees a 1'organisation et a la tenue des 
divers seminaires et conferences prevus dans le cadre de la reconciliation 
nationale. 

APPUI LOGISTIQUE ET FINANCIER A LA MISSION 

7. La MISAB regoit l'appui logistique des Etats participants, de la France, de 
1'Organisation de 1'unite africaine (OUA) et du Gouvernement centrafricain tel 
qu'il a ete signale dans les rapports precedents. 

8. Tout en reconnaissant les efforts genereux que les Etats participant a la 
MISAB, la France, l'OUA et le Gouvernement centrafricain ne cessent d'apporter 
aux contingents africains bases a Bangui, force est de constater que les 
conditions de subsistance des troupes necessitent une amelioration, car elles 
sont loin de celles dont jouissent certaines forces de meme nature operant sur 
d'autres lieux de conflits. II serait souhaitable qu'une solution adequate et 
urgente soit trouvee a cet etat de choses afin d'eviter une demoralisation des 
troupes qui jusqu'ici essaient de travailler avec abnegation. 

9. Le Comite international de suivi se felicite de la demande faite au 
Secretaire general des Nations Unies par le Conseil de securite en sa resolution 
1136 (1997) de creer un fonds d'affectation speciale pour la Republique 
centrafricaine qui aiderait a apporter un appui a la MISAB et a fournir un 
soutien logistique a celle-ci. II est important de souligner que de la 
diligence des Etats Membres des Nations Unies a alimenter ledit fonds dependront 
les possibilites de maintien de la securite en Republique centrafricaine dans un 
contexte sous-regional particulierement sensible. 

MISE EN OEUVRE DES ACCORDS DE BANGUI 


Clauses deja appliquees 


10. Les clauses des Accords du 25 janvier 1997 relatives a la formation du 
gouvernement d'union nationale, a 1'adoption d'une loi d'amnistie portant sur 
les infractions liees a la troisieme mutinerie et a la situation des anciens 
chefs d'Etat sont deja executees, et l'on peut s'en feliciter. 


11. En ce qui concerne la loi portant avantage materiel a accorder aux anciens 
presidents de la Republique, le texte a ete adopte le 30 octobre 1997 a une 
ecrasante majorite. II reste a present la prise par le chef de l'Etat du decret 
d'application de cette loi. En vertu de ladite loi, "Tout ancien president de 
la Republique, democratiquement elu et jouissant de ses droits civiques, 
beneficie d'une pension dont le montant est equivalent a la moitie du traitement 
du President de la Republique". II est a preciser que les interesses 
beneficient en outre d'un certain nombre d'avantages materiels et de 
consideration d'ordre protocolaire et securitaire qui leur permettent de mener 
une vie decente et digne des hautes fonctions qu'ils avaient eu a assumer. 
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12. Le projet de loi sur 1'abandon de la mise en oeuvre de 1'execution 
judiciaire du rapport d'audit parlementaire n'a pas encore pu etre adopte apres 
le debat intense qu'il y a eu a son sujet au debut du mois de novembre. Ce 
premier projet a done ete rejete par la majorite des deputes. Actuellement, la 
presidence de la Republique et le Gouvernement travaillent a la reformulation du 
projet de loi pour sa soumission en deuxieme lecture a l'Assemblee nationale. 
Cette nouvelle presentation sera precedee d'un travail de sensibilisation aupres 
des membres du Parlement. Car il faut rappeler que 1'adoption de cette loi est 
un point important des Accords de Bangui. II se trouve ainsi pratiquement 
renvoye a une deuxieme lecture a moins qu'une intervention politique du chef de 
l'Etat en decide autrement. 


Du desarmement 


13. Comme annonce au paragraphe 11 du rapport precedent (S/1997/828), une 
reunion de coordination et de securite s'est tenue le 5 novembre sous la 
direction du colonel Alioune Ibaba, coordonnateur du Comite international de 
suivi, avec la participation du Ministre delegue a 1'administration du 
territoire, charge de la securite publique et du desarmement, des membres du 
Comite et du commandement de la MISAB, ainsi que des principaux responsables des 
divers services nationaux de defense et de securite. Cette reunion a permis de 
definir la strategie devant guider les actions a mener sur le terrain afin de 
recuperer le reste de l'armement dans de bonnes conditions. La strategie 
arretee a ete mise en application a partir du 10 novembre. 

14. Sur la base de renseignements apparemment fiables, les forces de securite 
(Gendarmerie nationale et police centrafricaine) procedent a des fouilles dans 
divers quartiers pendant qu'elles sont couvertes par des elements des forces 
armees centrafricaines, elles-memes securisees par des elements de la MISAB. Si 
jusqu'a aujourd'hui toutes les fouilles se sont montrees infructueuses, il n'est 
pas encore etabli que celles a organiser — peut-etre avec un peu plus de 
precision — resteront vaines. En d'autres termes, les differents acteurs de ces 
operations n'ont pas encore baisse les bras et cherchent encore a affiner leurs 
methodes d'intervention en vue d'atteindre les objectifs fixes. Il est utile de 
noter ici que le manque de succes dans cette nouvelle phase du desarmement cause 
de la suspicion et de la frustration au sein de certains partis politiques 

d'opposition. 

15. Depuis la signature de 1'Accord de treve du 28 juin 1997 et de 1'Accord de 
cessez-le-feu du 2 juillet 1997, l'armement suivant a ete restitue a la MISAB : 
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Armement lourd 


Augmentation du 12 novembre 


Designation 

Quantite 

au 2 decembre 1997 

Mortier 120 

remis : 2 sur un total de 4 


Mortier 81 

remis : 13 sur un total de 15 


Mortier 60 

remis : 14 sur un total de 19 

1 

Mitrailleuse 14,5 

remis : 6 sur un total de 6 


Mitrailleuse 12,7 

remis : 2 sur un total de 3 

1 

Canon 75 sans recul 

remis : 2 sur un total de 2 


Lance-roquettes antichar 73 

remis : 66 sur un total de 67 


Grenade a tube 7 

remis : 7 sur un total de 11 



remis : 112 sur un total de 127 


Soit en somme 

soit : 88,18 % d’armes recuperees 

0,78 % 

Armement leger 



Augmentation du 12 novembre 

Designation 

Quantite 

au 2 decembre 1997 

Armes de poing (PA divers) 

remis : 16 sur un total de 111 


Pistolets mitrailleurs 

remis : 299 sur un total de 459 


Fusils d’assaut 

remis : 261 sur un total de 541 

2 

MAS 36-49/56-MI4+mousqet 

remis : 651 sur un total de 1 181 

2 

Mitrailleuses legeres : FM 

remis : 52 sur un total de 80 


Mitrailleuses calibre 30 

remis : 15 sur un total de 17 



remis : 1 302 sur un total de 2 389 

4 

Soit en somme 

soit : 54,49 % d’armes recuperees 

0,16 % 


16. En considerant les divers facteurs au paragraphe 13 du rapport precedent, 
il est aise de comprendre que la recuperation de la totalite des armes legeres 
demeure aleatoire malgre tous les moyens mis en oeuvre et toutes les strategies 
engagees. 

17. L'etat des munitions et explosifs recuperes et conditionnes au 
2 decembre 1997 est le suivant : 


Designation 

Quantite 

Observations 

Cartouche de 5,56 

69 085 

+1 

Cartouche de 7,5 SLC 

14 000 


Cartouche de 7,5 S/B 

123 954 

+6 621 

Cartouche de 7,5 X 

34 075 

+75 

Cartouche de 7,5 X S/B 

135 


Cartouche de 7,62 NATO 

15 962 


Cartouche de 7,62 Kalachnikov 

40 955 

+295 

Cartouche de 7,62 long 

121 261 

+1 

Cartouche de 7,62 Tokarev 

2 810 

+1 910 

Cartouche de 9 mm Para 

5 523 

+117 

Cartouche de cal 12 anti-emeutes 

731 

+3 

Cartouche de 12,7 mm 

2 200 

+1 472 

Cartouche de 14,5 mm 

15 434 

+112 
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Designation 

Quantite 

Observations 

Grenade a main defensive 37 

1 857 

+6 

Grenade a main defensive CHINE 

3 165 

+17 

Grenade FLG AP34 

16 

+13 

Roquette, grenade a tube 7 

1 151 

+11 

Roquette, lance-roquettes antichar 73 

6 

+6 

Grenade a main offensive 37 

1 046 

+3 

Grenade a main FL LAC F4 

1 304 

+4 

Grenade a main F4 

316 


Grenade RUSS 

1 


Obus de mortier 60 

1 713 

+8 

Obus de mortier 81 

852 

+18 

Obus de mortier 120 

113 

+11 

Obus de 75 sans recul US 

168 

+2 

Obus de 75 mm sans recul Chine 

223 

pas d’armes en dotation 

Cartouche de 40 mm M79 US 

6 060 

pas d’armes en dotation 

Meche lente (metre) 

2 325 


Cartouche de lancement 7,5 

755 


Detonateur Pyro 

6 100 

+6 100 


Soit au total : 

Cartouches diverses 446 880 

Explosifs et detonateurs 26 416 


Des recommandations des Etats qeneraux de la defense 


18. Cette clause des Accords de Bangui reste une sorte de pomme de discorde 
entre le pouvoir et 1'opposition. En effet, bien que tout le monde s'accorde a 
reconnaitre que 1'exploitation rationnelle et consequents des 

282 recommandations des Etats generaux de la defense nationale peut et doit etre 
la base de la resolution des nombreux problemes auxquels les forces armees 
centrafricaines se trouvent confrontees, il s'avere difficile de trouver un 
terrain d'entente pour leur mise en oeuvre. 


19. De toutes les recommandations, deux ou trois retiennent diversement 
1'attention de tous les milieux politiques. II s'agit de celles relatives a la 
dissolution du Centre national de recherche et d'investigation et de la Section 
d'enquete de recherche et de la documentation, ainsi que de celle relative a la 
reduction des effectifs de la Garde presidentielle. Ces recommandations 
touchent des domaines sensibles pour lesquels il est actuellement difficile de 
trouver un modus vivendi entre le chef de l'Etat soutenu par les partis 
politiques de la majorite presidentielle, d'une part, et ceux du Groupe des 
Onze, d'autre part. Le Comite international de suivi reste tres attentif a 
cette situation. La restructuration des forces armees centrafricaines , de la 
gendarmerie nationale et de la police centrafricaine, telle que le preconisent 
un ensemble de recommandations, semble etre la clef de la reponse a apporter 
auxdites resolutions. La mise en oeuvre du Projet de demobilisation, de 
reconversion et de reinsertion aiderait dans une certaine mesure a aller dans ce 
sens. 
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De la reconciliation nationale 

20. C'est le temps fort du long, mais exaltant, processus de mise en oeuvre des 
Accords de Bangui. Corame indique dans les precedents rapports, cette phase 
constitue en elle-meme un processus delicat a conduire compte tenu du fait 
qu'elle vise en dernier ressort a agir positivement sur la psychologie 
individuelle et collective des freres qui ont eu a s'affronter et a entretenir, 
voire cultiver des le debut de la crise, un climat de mefiance generalisee. II 
est revenu pratiquement au Comite international de suivi et plus 
particulierement a son president, le general Amadou Toumani Toure, la double 
tache de la gestion, puis de la liquidation de ce climat, d'ou la necessite de 
mener un certain norabre d'actions prevues par 1'esprit des Accords de Bangui en 
vue de recouvrer le climat d'harmonie et de concorde de la Republique 

centrafricaine du venere patriote Barthelemy Boganda. 

21. Grace a l'appui logistique, financier et technique du PNUD, le Comite 
international de suivi et le Ministere des droits de l'homme, de la 
reconciliation nationale et de la culture democratique ont organise des 
seminaires de sensibilisation dans diverses regions du pays entre le 18 novembre 
et le 10 decembre 1997. 

22. C'est ainsi que trois equipes composees chacune de deputes, d'elus locaux, 
de representants du Ministere de l'interieur et du Ministere charge de la 
reconciliation nationale, ainsi que des personnes — ressources designees par le 
Comite international de suivi, ont anirae et animent encore des seminaires sur la 
paix, 1'unite et la reconciliation nationale : 

— A Bambari (pour la region du centre du pays), 

— A Bossangoa (pour le Nord-Ouest), 

— A Bangassou (pour le Sud-Est) , 

— A Berberati (pour le Sud-Ouest) , 

— A M'Baiki (pour le Sud) , 

— A Kaga Bandoro et a Sibut (pour le Centre-Nord), 

— A Ndele et Birao (pour le Nord). 

23. Le quadrillage systematique du pays a permis d'atteindre, en un temps 
raisonnable, 1'ensemble des populations du pays a qui les memes messages ont ete 
portes et avec qui des seances de discussions riches et approfondies ont eu lieu 
sur la necessite de realiser la paix et la reconciliation nationale, conditions 
propices a la relance economique et le developpement durable du pays. Les 
conclusions de ces divers seminaires constitueront une banque de donnees a 
mettre a la disposition des participants a la Conference de reconciliation 
nationale qui pourrait se tenir au mois de janvier 1998. 

24. S'agissant de la Conference de reconciliation nationale, un comite 
preparatoire a ete mis sur pied le 17 octobre 1997, qui comprend 40 membres 
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representant les pouvoirs publics (presidence de la Republique, gouvernement, 
assemblee nationale et autorites judiciaires), les partis des quatre grandes 
families politiques, les syndicats, le patronat, les differents ordres (avocats, 
medecins, pharmaciens, architectes, notaires), les confessions religieuses, les 
femmes. Le Comite preparatoire de la conference de reconciliation nationale, 
preside par le Ministre des droits de l'homme, de la reconciliation nationale et 
de la culture democratique est charge de : 

a) Elaborer les projets de reglement interieur et d'ordre du jour de la 
Conference; 

b) Fixer les criteres de representativite des entites nationales et les 
quotas de participation; 

c) Rassembler toute documentation utile aux preparatifs et au bon 
fonctionnement des travaux de la Conference. 

COOPERATION AVEC LES AUTORITES CENTRAFRICAINES 
ET LES DIVERSES FAMILLES DE PARTIS POLITIQUES 

25. Le general Amadou Toumani Toure, President du Comite international de 
suivi, est rentre a Bangui le 21 novembre 1997 apres une mission de consultation 
aupres des differents chefs d'Etat dont les pays participent a la MISAB. Des 
son retour, il a repris, a la tete du Comite, divers contacts avec les plus 
hautes autorites de la Republique centrafricaine (President de la Republique, 
Premier Ministre et President de l'Assemblee nationale), les anciens chefs 
d'Etat (les Presidents Dacko et Kolingba), les responsables des differents 
groupes politiques et diverses personnalites. Les rencontres ont servi 
notamment a : 

a) Evaluer le chemin parcouru dans 1'application des Accords de Bangui; 

b) Chercher des solutions aux clauses non encore appliquees ou dont la 
mise en oeuvre connait une certaine lenteur; 

c) Etudier les diverses hypotheses envisageables dans le cadre de la 
periode post-MISAB, c'est-a-dire apres le 6 fevrier 1998, date d'expiration du 
mandat autorise par la resolution 1136 (1997) du Conseil de securite; 

d) Chercher ensemble les voies et moyens de trouver une solution a 
l'epineux probleme des arrieres de salaires; 

e) Etudier les elements de la strategie a adopter pour convaincre la 
communaute internationale de la necessite de prefer un concours direct et 
efficace a la Republique centrafricaine par 1'organisation d'une table ronde des 
bailleurs de fonds devant se tenir au premier trimestre de 1998. 

COOPERATION AVEC LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

26. Faisant suite a la demande adressee au Secretaire general par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1136 (1997) de lui presenter dans les trois mois un 
rapport sur 1'application de ladite resolution, l'arrivee d'une mission 
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multidisciplinaire du Secretariat des Nations Unies est annoncee, qui 
recueillera des elements necessaires a la preparation du rapport. Le Comite 
international de suivi marquera un interet certain aux travaux de cette mission. 

27. Les entretiens que M. Pierre Etienne Ly, Coordonnateur resident des 
Nations Unies, a eus avec divers responsables au Siege au debut de novembre 
ainsi que les seances de travail sous la coordination du Departement des 
affaires politiques auxquelles 1'Ambassadeur Rene Valery Mongbe a participe une 
semaine plus tard, ont permis au Secretariat des Nations Unies d'elaborer les 
termes de reference de la mission multidisciplinaire et ce, apres avoir 
recueilli l'avis autorise du general Amadou Toumani Toure. 

28. L'adoption par le Conseil de securite le 6 novembre 1997 de la resolution 
1136 (1997) approuvant la prorogation de trois mois du mandat de la MISAB, 
c'est-a-dire jusqu'au 6 fevrier 1998, a ete une source de satisfaction aussi 
bien au niveau des autorites centrafricaines qu'a celui de tous les milieux 
politiques du pays. Ceux-ci manifestent leur desir de beneficier de la 
protection d'une force, sous une forme ou sous une autre, jusqu'aux elections 
presidentielles de 1999, afin de voir se derouler toutes les operations 
electorates dans la paix, la serenite, la liberte et la transparence. Les 
populations, quant a elles, se sentent de plus en plus en securite en 
considerant que le spectre des peines, des horreurs et des difficultes de tous 
genres s'eloigne resolument. Ainsi, a 1'instar de la resolution 1125 (1997), la 
nouvelle resolution est regue comme une sorte de catalyseur aux actions du 
Comite international de suivi et de la MISAB. 

29. Le Comite international de suivi et la MISAB, en se felicitant egalement de 

l'adoption de la resolution 1136 (1997) : 

a) Reaffirment leur disponibilite a accompagner le peuple centrafricain 
dans la consolidation de la paix retrouvee; 

b) Expriment le vif souhait que la communaute internationale reponde 
positivement dans un delai raisonnable a 1'invitation lancee par le Conseil au 
paragraphe 6 de la resolution, de contribuer au Fonds d'affectation speciale 
pour la Republique centrafricaine, dont la creation a ete demandee au Secretaire 
general; 

c) Esperent que les termes du paragraphe 9, demandant instamment a tous 
les Etats et a toutes les organisations internationales et institutions 
financieres d'aider au developpement de la Republique centrafricaine apres le 
conflit, soient suivis d'effet car, ici comme dans des pays qui ont connu les 
memes difficultes, il ne saurait y avoir une paix reelle et durable s'il n'y 
avait pas un minimum de developpement economique et social. 

30. Par ailleurs, nonobstant les excellents resultats obtenus dans la 
production agricole (aussi bien au niveau des cultures de rente qu'a celui des 
cultures vivrieres), la Republique centrafricaine, dont les activites 
industrielles et commerciales ont connu une paralysie evidente pendant plusieurs 
mois, a encore du mal a faire face a la fois a ses obligations interieures 
(salaires, pensions, bourses, fonctionnement de l'appareil d'Etat) et a ses 
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engagements exterieurs, notamment le remboursement des arrieres dus aux 
institutions de Bretton Woods. 

31. II a fallu une decision exceptionnelle du chef de l'Etat et des actions 
energiques du Gouvernement pour contraindre les responsables des grandes 
entreprises a s'acquitter d'une partie de leurs arrieres, ce qui a permis le 
paiement d'un mois de salaire les 28 et 29 novembre, puis les 2 et 

3 decembre 1997. En outre, l'epineux probleme des arrieres de salaires, des 
pensions et des bourses sert de motif a la greve qui s'observe encore dans 
certains secteurs comme celui de 1'enseignement superieur. C'est dire que la 
plus grande preoccupation des autorites centrafricaines est de trouver les 
ressources necessaires pour resoudre ce probleme de six mois d'arrieres de 
salaires et autres. Les manifestations officielles prevues dans le cadre de la 
celebration de la Fete nationale du ler decembre 1997 ont ete annulees par souci 
d'economie. 

DEPLOIEMENT DE LA FORCE 

32. II n'y a pas eu de changement significatif dans le dispositif mis en place 
depuis la soumission du dernier rapport. En effet, la MISAB continue de 
securiser 1'ensemble des quartiers de la capitale centrafricaine par 

1'occupation de 20 postes de surveillance et de participer a des patrouilles 
mixtes de securite en jonction avec des forces de securite et de defense 
centrafricaines dans tous les arrondissements de la ville de Bangui. 

33. Les braquages, les vols a mains armees et autres actes crapuleux sont 
devenus tres rares grace a la fois au progres fait dans le desarmement et a la 
vigilance constante instauree par le systeme de patrouilles mixtes. II n'est 
pas inutile de souligner encore une fois que Bangui a recouvert son cachet de 
ville paisible. 

CONCLUSIONS 

34. L'approbation donnee au Conseil de securite pour la prorogation jusqu'au 
6 fevrier 1998 du mandat de la MISAB donne un nouveau souffle a la mediation 
dans la mesure ou elle contribuera largement a continuer a assurer la securite 
et a parachever sa mission de consolidation de la paix. 

35. Le succes du deploiement de la MISAB dependra surtout de la comprehension 
que la communaute internationale manifestera concretement dans 1'application 
consequente du paragraphe 6 de la resolution 1136 (1997). 

36. Le Comite international de suivi des Accords de Bangui souhaite continuer 
de beneficier de l'appui logistique et technique du PNUD afin de poursuivre sa 
double mission d'assurer la direction politique de la MISAB et le suivi des 
Accords de Bangui par la mediation permanente. 

37. Afin d'eviter tout derapage ou tout risque du retour a la case-depart qui 
pourrait se produire a la faveur d'une explosion sociale, il ne serait pas 
inutile de recommander avec insistance que toutes les mesures soient prises aux 
niveaux appropries, notamment a celui du Secretaire general pour une grande et 
meilleure sensibilisation des Etats Membres des Nations Unies, des organisations 
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internationales et des institutions financieres en vue d'apporter 1'assistance 
necessaire au developpement de la Republique centrafricaine, comme le Conseil de 
securite l'a demande au paragraphe 9 de la resolution 1136 (1997). 

38. Un projet de restructuration des forces armees centrafricaines, de la 
gendarmerie nationale et de la police centrafricaine, tenant compte des diverses 
recommandations des Etats generaux de la defense nationale, est envisage par les 
hautes autorites centrafricaines. Ledit projet, dont 1'elaboration et 

1'execution sont vivement souhaitees dans les meilleurs delais par 1'ensemble de 
la classe politique centrafricaine, est fortement soutenu par le Comite 
international de suivi. 

39. Le Comite international de suivi, comme il l'a maintes fois affirme, 
continuera a ne menager aucun effort pour exhorter toutes les parties prenantes 
a la crise centrafricaine a continuer d'oeuvrer dans la sagesse et la dignite a 
la mise en oeuvre effective des Accords de Bangui. La paix reelle et durable 
est a ce prix. 




